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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Plusieurs interventions parlementaires ont été déposées relativement à ce différend
fiscal au cours de l’année. Au Conseil national notamment, la discussion sur une motion
du groupe PDC/Verts/Verts libéraux, qui demandait au gouvernement d'informer la
Commission européenne que la Suisse ne négociera pas une harmonisation fiscale
entre les cantons, a été repoussée suite à l’opposition de plusieurs parlementaires
socialistes. 2

MOTION
DATUM: 23.03.2007
ELIE BURGOS

Zwischenstaatliche Beziehungen

Invité à Zurich par le PDC suisse, le Chancelier allemand Helmut Kohl s'est entretenu
principalement de politique européenne avec les conseillers fédéraux Arnold Koller et
Flavio Cotti ainsi qu'avec le président du PDC, Anton Cottier. L'Europe et les
négociations bilatérales ont également été au centre de la brève rencontre entre le
Chancelier allemand et les conseillers fédéraux Jean-Pascal Delamuraz et Adolf Ogi. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.11.1994
LIONEL EPERON

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Das Wahljahr bot verschiedene Schaukämpfe um das Thema Steuern. Die FDP lancierte
eine Steuerstopp-Initiative, die CVP präsentierte ihr Steuerreform-Konzept und die SVP
forderte die Senkung der direkten Bundessteuer um 10% bis 2001 bei gleichzeitiger
Reduktion der Bundesausgaben. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.08.1999
DANIEL BRÄNDLI

Als Antwort auf die an der Urne im Vorjahr gescheiterte Mutterschaftsversicherung
forderte die CVP-Fraktion mit einer parlamentarischen Initiative eine Erhöhung des
Kinderabzugs bei der direkten Steuer auf mindestens 7200 Fr. Für Kinder in Ausbildung
sowie für die berufsbedingte Kinderbetreuung sollen zusätzliche Abzüge eingeführt
werden. Zur Wahrung der Ertragsneutralität schlug die CVP vor, eine Verschiebung auf
Einnahmen aus der Mehrwertsteuer zu prüfen. Der Nationalrat folgte dem Antrag seiner
WAK, die bei drei Enthaltungen einstimmig für das Begehren votiert hatte. Sodann
überwies der Rat eine Motion von Ständerätin Simmen (cvp, SO) (Mo. 99.3378), die
dieselben Anliegen verfolgte. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.03.2000
DANIEL BRÄNDLI

Im Hinblick auf die Erneuerung der Bundesfinanzordnung 2006 soll der Bundesrat im
Jahr 2001 dem Parlament eine Reform des Steuersystems vorlegen. Dies forderte eine
Motion der CVP-Fraktion im Nationalrat. Anzustreben sei die Stabilisierung der
Fiskalquote, eine ökologische Steuerreform verbunden mit einer Reduktion der
Lohnnebenkosten und eine Verlagerung von direkten auf indirekte Steuererträge, wobei
die Familien und der Mittelstand zu entlasten und die Unternehmensbesteuerung
massvoll auszugestalten sei. Nach der im September an der Urne zu Fall gebrachten
ökologischen Steuerreform beantragte Raggenbass (cvp, TG) die Überweisung des
entsprechenden Motionsabschnittes als Postulat. Der Bundesrat beanstandete, die
Forderung nach einer Stabilisierung der Fiskalquote sei bereits durch das Finanzleitbild
genügend abgedeckt. Ferner lehnte die SP-Fraktion eine Verlagerung der Steuern aus
sozialpolitischen Gründen ab. Das Plenum überwies die ersten beiden Punkte dennoch
als Motion und formte den dritten Teil in ein Postulat um. 6

MOTION
DATUM: 02.10.2000
DANIEL BRÄNDLI

Als Postulat erfolgreich war eine Motion der CVP-Fraktion zur Besserstellung der
Familien bei der direkten Bundessteuer. Die jüngste wirtschaftliche Entwicklung hat in
den Augen der Fraktion mit einer zunehmenden Diskrepanz zwischen Einkommen und
Lebensbedarf zu einer generellen Abwertung der Familie als Lebensform geführt. Der
verminderten wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit von Eltern gegenüber kinderlosen
Paaren sei im Steuersystem verstärkt Rechnung zu tragen. Entsprechend dem Bericht
Locher zur Revision der Familienbesteuerung forderte die Fraktion deshalb die
separate Einkommensbesteuerung bei verheirateten Personen mit minderjährigen

MOTION
DATUM: 02.10.2000
DANIEL BRÄNDLI
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oder in Ausbildung stehenden Kindern . Mit Stichentscheid des Ständeratspräsidenten
wurde in der Herbstsession ausserdem eine Motion der Legislaturplanungs-Kommission
des Nationalrates (Mo. 00.3193) als erfüllt abgeschrieben, die eine stärkere
Berücksichtigung der wirklichen Kosten der Familien bei der Besteuerung sowie die
Einführung einer Familienverträglichkeitsprüfung bei Entscheiden und Erlassen verfolgt
hatte. (Siehe dazu auch hier) Der Nationalrat hatte bereits im Frühjahr eine Motion
Baumann (gp, BE) (Mo. 98.3103) als Postulat überwiesen, die den Kantonen die
Einführung einer zivilstandsunabhängigen Besteuerung ermöglichen will. 7

Im Sommer überwies der Ständerat eine Motion der CVP-Fraktion (Mo. 99.3548) aus
dem Nationalrat, welche ein Gesamtkonzept für die Erneuerung der Bundesfinanzen
forderte, als Postulat. Da die Kompetenz des Bundes, eine Mehrwertsteuer (MWSt) und
eine direkte Bundessteuer zu erheben (die beiden Steuern machen 60% der
Bundeseinnahmen aus) bis Ende 2006 befristet ist, gab der Bundesrat bereits im
September einen Entwurf für eine neue Finanzordnung in die Vernehmlassung. Ziel ist
es, die wichtigsten Einnahmenquellen des Bundes ohne Steuererhöhungen
sicherzustellen, die Verfassung aufgrund verschiedener Entscheide der
eidgenössischen Räte nachzuführen und das Steuersystem zu verbessern. Unter
anderem soll der 1996 eingeführte MWSt-Sondersatz für den Tourismus von 3,6% auf
den Normalsatz von 7,6 % angehoben und die Verbilligung der Krankenkassenprämien
aus Mitteln der MWSt dauerhaft in der Verfassung verankert werden. Nach der
Abstimmungsniederlage bei den Energievorlagen im September 2000 verzichtete der
Bundesrat jedoch auf eine Steuerreform mit ökologischen Anreizen. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.10.2001
MAGDALENA BERNATH

Diskussionslos überwies der Nationalrat ein Postulat der CVP-Fraktion (Po. 03.3313) ,
welches vom Bundesrat administrative Vereinfachungen bei Steuererklärungen und
-veranlagungen für natürliche und juristische Personen verlangt. Im Sommer stellte der
Bundesrat in einem Bericht die Massnahmen des Bundes zur administrativen
Entlastung der Unternehmen vor. Im Zusammenhang mit der Möglichkeit zur
einjährigen Veranlagung der MWSt sollen die Schlussabrechnungen mit den
Sozialversicherungen und die Deklarationen an den Fiskus in einem Zug erledigt werden
können (siehe dazu auch hier). Im Herbst doppelte der Schweizerische
Gewerbeverband nach. Er beklagte, die Ablösung der Warenumsatzsteuer durch die
MWSt habe nicht die gewünschte Vereinfachung gebracht, und verlangte eine
einfachere MWSt-Abrechnung. 9

BERICHT
DATUM: 16.06.2003
MAGDALENA BERNATH

In der Sommersession gab der Nationalrat diskussionslos einer parlamentarischen
Initiative der CVP-Fraktion Folge, welche im Rahmen einer Unternehmenssteuerreform
II insbesondere eine Halbierung der steuerlichen Doppelbelastung des Risikokapitals,
eine Erleichterung der Unternehmernachfolge bei Einzelfirmen und
Personengesellschaften und eine Verbesserung des Beteiligungsabzugs verlangt. Im
Winter erklärte Bundesrat Merz anlässlich der Diskussion zu einer Interpellation Wicki
(cvp, LU), dass die Vernehmlassung zum letzten Jahr in Konsultation gegebenen
Vorentwurf einer Unternehmenssteuerreform II für keine der drei vorgeschlagenen
Varianten eine klare Mehrheit ergeben habe. Basierend auf der aber inzwischen
vorliegenden Einigung zwischen den Kantonen und dem Finanzdepartement
beabsichtige die Regierung, in der ersten Hälfte des kommenden Jahres ihre Botschaft
zu präsentieren, damit das Parlament noch im gleichen Jahr die Beratungen aufnehmen
könne. Voraussetzung sei, dass der Gesamtbundesrat der Vorgehensweise des
Finanzdepartements folge und weiterhin beim Unternehmer und nicht bei der
Unternehmung eine steuerliche Entlastung anstrebe. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.06.2004
MAGDALENA BERNATH

Obschon Bundesrat Merz das Parlament um einen klaren Richtungsentscheid in der
Frage der Familienbesteuerung und eines allfälligen Wechsels hin zur
Individualbesteuerung gebeten hatte, überwiesen die Räte bis im Herbst mehrere sich
teilweise widersprechende Motionen: Während die FDP-Fraktion die Einführung der
Individualbesteuerung verlangte, forderten die Christlichdemokraten eine
Gleichstellung der Ehepaare unabhängig vom System (Mo. 04.3380). Donzé (evp, BE)
(Mo. 04.3263) schlug zur Aufhebung der Diskriminierung von Ehepaaren gegenüber
Konkubinatspaaren die Prüfung eines Vollsplittings und die Einführung eines
Kinderabzuges vom Steuerbetrag vor. Ein Begehren der SP (Mo. 03.3616), welches pro

MOTION
DATUM: 28.09.2005
MAGDALENA BERNATH
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Kind ebenfalls einen Abzug nicht vom steuerbaren Einkommen, sondern vom
Steuerbetrag sowie die Einführung der Individualbesteuerung ohne Zwischenstufe des
Splittings vorsah, wurde vom Nationalrat hingegen abgelehnt, ebenso wie die in der
CVP-Motion enthaltene Forderung nach einer Entlastung der Familien. Auf Zustimmung
stiess jedoch eine Motion Meier-Schatz (cvp, SG) (Mo. 04.3632), welche den Kantonen
die Wiedereinführung des vor wenigen Jahren gestrichenen Ausbildungsabzugs
ermöglicht. Der Ständerat überwies einen Vorstoss seiner WAK (Mo. 05.3464), welcher
Sofortmassnahmen zur Reduktion der Diskriminierung bei der Ehegattenbesteuerung
verlangt. Gemäss Kommissionssprecher Wicki (cvp, LU) verschliesse sich die
Finanzdirektorenkonferenz der Diskussion um den Systemwechsel nicht, doch hege sie
aufgrund der befürchteten Steuerausfälle Vorbehalte gegenüber der
Individualbesteuerung. Zudem brauche der Systemwechsel Zeit; die Kantone rechneten
für die nötige Gesetzesänderung und die Umsetzung der Verwaltungspraxis mit einer
Frist von bis zu zehn Jahren. 11

Parteien, Kantone und Economiesuisse äusserten sich kritisch zum Ansinnen des
Bundesrates. Das Ziel, die steuerliche Ungleichbehandlung von
Zweiverdienerehepaaren aufzuheben, war unbestritten, ungeeignet und untauglich
seien hingegen der vorgeschlagene Zweiverdienerabzug und die Gegenfinanzierung,
weil sie zu einer Mehrbelastung der Alleinstehenden führten. Zudem hätten
Zweiverdienerehepaare nun im Vergleich zu Einverdienerehepaaren und
Konkubinatspaaren deutlich weniger zu bezahlen als nach geltendem Recht. SVP, CVP
und Economiesuisse sprachen sich für ein Teilsplitting aus, das auch die Konferenz der
kantonalen Finanzdirektoren befürwortete; SP und FDP bevorzugten die Einführung der
Individualbesteuerung. 12

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.12.2005
MAGDALENA BERNATH

Im Mai beschloss die CVP, gleichzeitig zwei Volksinitiativen im Bereich der
Familienbesteuerung zu lancieren. Das eine Begehren fordert die Streichung der
Besteuerung von Kinder- und Ausbildungszulagen, während sich das andere gegen die
Heiratsstrafe richtet. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.04.2011
LAURENT BERNHARD

Im Jahr 2014 folgten beide Kammern dem Bundesrat und lehnten die Volksinitiative
"Familien stärken! Steuerfreie Kinder- und Ausbildungszulagen" ab. Die CVP stand als
Initiantin in beiden Räten weitgehend alleine da. In der Schlussabstimmung im
September stimmten im Nationalrat nur gerade 35, im Ständerat 12
Parlamentarierinnen und Parlamentarier dem Begehren zu. Das in der Debatte immer
wieder vorgebrachte Argument der erwarteten Mindereinnahmen von jährlich rund CHF
760 Mio. bei den Kantonen und Gemeinden bzw. CHF 200 Mio. beim Bund wog offenbar
zu schwer. Daneben wiesen die Gegner der Volksinitiative darauf hin, dass die Hälfte
der Haushalte mit Kindern bereits heute von der direkten Bundessteuer befreit sei und
die Initiative damit fast ausschliesslich privilegierten Familien zugutekommen würde.
Die Abstimmung über die Volksinitiative wurde auf den 8. März 2015 angesetzt. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.06.2014
DAVID ZUMBACH

Im Dezember 2014 sprach sich der Nationalrat bei einer Enthaltung mit 102 zu 86
Stimmen dafür aus, der von der CVP lancierten  Volksinitiative "Für Ehe und Familie -
gegen die Heiratsstrafe" einen direkten Gegenentwurf gegenüberzustellen und die
Volksinitiative zur Ablehnung zu empfehlen. Der direkte Gegenentwurf, der von der
Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrates (WAK-NR) mit 13 zu 12
Stimmen gefasst wurde, enthält im Kern ebenfalls die Abschaffung der sogenannten
"Heiratsstrafe", verzichtet aber auf eine Definition des Ehebegriffs und eine
Präzisierung der Ehe aus steuerlicher Sicht als Wirtschaftsgemeinschaft. In der
Vernehmlassung zeigten sich wie in der Kommission zwei ähnlich grosse Lager, wobei in
erster Linie steuerliche Präferenzen die Konfliktlinie bestimmten. 13 Kantone sowie die
Konferenz der kantonalen Finanzdirektorinnen und Finanzdirektoren (FDK) sprachen
sich für eine Verankerung der Ehe als Wirtschaftsgemeinschaft in steuerlicher Hinsicht
aus, 12 Kantone stellten sich hinter den Gegenvorschlag der Kommission. Bei der Frage
der Ehe-Definition vertraten "nur" zwei Kantone (Basel-Landschaft und Wallis) die
Auffassung, dass die Ehe vorbehaltlos als Lebensgemeinschaft zwischen Mann und Frau
in die Verfassung aufgenommen werden sollte. Im Parlament war es dann eine Koalition
aus Ratslinken, FDP und GLP, die sich durchzusetzen vermochte. Während die
Sozialdemokraten und die Grünen dem direkten Gegenvorschlag in erster Linie

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.12.2014
DAVID ZUMBACH
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zustimmten, um eine künftige Besserstellung von eingetragenen Partnerschaften nicht
zu verunmöglichen, sprach sich der Freisinn für den Vorschlag der Kommission aus,
weil nur dieser eine "zivilstandsneutrale Besteuerung" ermöglichen könne. Der
Ständerat hatte sich zum Jahresende noch nicht mit dem Geschäft befasst. 15

Die 2011 von der CVP lancierte Volksinitiative "Familien stärken! Steuerfreie Kinder-
und Ausbildungszulagen" kam am 8. März 2015 zur Abstimmung. Es war dies die erste
Volksinitiative der Christlichdemokraten seit 1941. Damals hatten die Katholisch-
Konservativen die Einführung der Kinderzulagen gefordert und 1945 nach der Annahme
eines parlamentarischen Gegenentwurfs einen Teilerfolg verbuchen können. Anders
präsentierte sich die Ausgangslage 70 Jahre später: Zwar drehte sich das Begehren der
CVP, wohl auch aufgrund der nahenden Nationalrats- und Ständeratswahlen, wieder um
das Thema der Kinderzulagen, diesmal hatte das Parlament aber auf die Ausarbeitung
eines Gegenentwurfs verzichtet und Volk und Ständen empfohlen, Kinder- und
Ausbildungszulagen nicht von den Steuern auszunehmen. Bei der Parolenfassung im
Vorfeld des Urnenganges hatte sich auf nationaler Ebene Überraschendes abgespielt:
Neben der CVP, die als Initiantin naturgemäss bereits im Parlament geschlossen für ihr
Ansinnen gestimmt hatte, sprach sich auch eine Mehrheit der SVP-Delegierten (144 zu
96 Stimmen) und die EVP für eine Annahme der Volksinitiative aus. Im Nationalrat
hatten sich nur vereinzelte Exponentinnen und Exponenten der Volkspartei für das
Anliegen stark gemacht, eine Mehrheit hatte gegen die steuerliche Entlastung von
Familien gestimmt. So auch bei der EVP: Die beiden EVP-Parlamentarierinnen, die der
CVP-Fraktion angehörten, hatten entgegen der Fraktionslinie votiert, die Partei
beschloss dann aber gleichwohl die Ja-Parole. Die Nein-Parole fassten neben den
Grünen auch die SP, die BDP und die FDP. Der Abstimmungskampf verlief dann trotz
der Konfliktlinie durch die Regierungsparteien verhältnismässig lau. Die Kampagne der
Befürworter wurde fast ausschliesslich von der CVP getragen. Auf Plakaten, in Inseraten
und im Internet war sie mit dem Slogan "Familien stärken" präsent. Einen herben
Dämpfer erlitten die Befürworter, als im Januar alle elf amtierenden für ein kantonales
Finanzdepartement zuständigen CVP-Regierungsräte  im Abstimmungskampf Stellung
gegen die Initiative bezogen. Sie brachten vor, dass bei einer Annahme gerade die
Kantone mit hohen finanziellen Ausfällen zu rechnen hätten und dass
Steuererhöhungen oder Sparpakete nötig würden, um diese Einbussen zu
kompensieren. Die von linker Seite vorgebrachten Argumente, wonach von einer
Annahme fast ausschliesslich privilegierte Familien profitieren würden, waren im lauen
Abstimmungskampf kaum zu hören. Die Volksinitiative wurde schliesslich von Volk und
Ständen deutlich verworfen. Nur gerade 24,6% der Partizipierenden stimmten der
Vorlage zu. Die gesamtschweizerische Stimmbeteiligung betrug 42,1%. Die höchsten Ja-
Stimmenanteile erreichte die Initiative in den Kantonen Jura (42,8%), Freiburg (32,6%)
und Wallis (32,2%). Am wenigsten Zustimmung erhielt das Anliegen in den Kantonen
Glarus (16,9%), Appenzell Ausserrhoden (20,4%) und Zürich (20,4%).

Abstimmung vom 8. März 2015

Beteiligung 42,1%
Ja 537'795 (24,6%) / Stände 0
Nein 1'650'109 (75,4%) / Stände 20 6/2

Parolen:
-Ja: CVP, SVP, EVP
-Nein: SP, FDP, BDP, GPS 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.03.2015
DAVID ZUMBACH

Am 18. März 2015 schritten National- und Ständerat zur Schlussabstimmung über die
Volksinitiative "Für Ehe und Familie - gegen die Heiratsstrafe", die 2011 von der CVP
lanciert und der im Winter 2014/15 von National- und Ständerat ein direkter
Gegenvorschlag gegenübergestellt worden war. Während der Nationalrat dem
Gegenentwurf mit 100 zu 81 Stimmen bei 4 Enthaltungen, wie bei Schlussabstimmungen
üblich, neuerlich zustimmte, ereignete sich in der kleinen Kammer schon fast
Historisches: Der Ständerät stimmte in der Schlussabstimmung mit 22 zu 20 Stimmen
bei 1 Enthaltung gegen den Gegenvorschlag, den er zwei Wochen zuvor auf Anraten der
ständerätlichen Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-SR) noch mit 24 zu 19
Stimmen bei 1 Enthaltung gutgeheissen hatte. Damit war der Gegenvorschlag definitiv
vom Tisch. Das Zünglein an der Waage hatten vier Ständeräte der FDP-Liberalen-
Fraktion und ein Vertreter der SVP gespielt. Diese gingen nach der CVP-
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Abstimmungsschlappe vom 8. März 2015 wohl davon aus, dass die zweite
Familieninitiative der Christlichdemokraten auch ohne Gegenvorschlag abgelehnt
werden würde. 17

Die VOX-Analyse zur Volksinitiative "Familien stärken! Steuerfreie Kinder- und
Ausbildungszulagen" zeigte, dass nur gerade die Hälfte der CVP-Anhänger dem
Anliegen ihrer Partei zugestimmt hatten. Bei der SVP, die etwas überraschend die Ja-
Parole beschlossen hatte, war gar weniger als ein Drittel der Parteibasis der Empfehlung
gefolgt. Die VOX-Analyse kam überdies zum Schluss, dass der gesellschaftspolitische
Konflikt, der bei früheren familienpolitischen Vorlagen eine wichtige Rolle gespielt
hatte, bei der CVP-Familieninitiative kaum zum Tragen gekommen war. Die Initiative sei,
so die Autoren, vielmehr aus fiskalpolitischen Gründen abgelehnt worden. Eine
Mehrzahl der befragten Personen hatte angegeben, gegen die Initiative gestimmt zu
haben, weil vor allem bessergestellte Familien davon profitiert hätten. Neben dem
Fairness-Argument, das im Wahlkampf vor allem von linker Seite eingebracht worden
war, hatten auch die drohenden Steuerausfälle ein Nein begünstigt. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.04.2015
DAVID ZUMBACH

Mit der 2011 lancierten Volksinitiative "Für Ehe und Familie - gegen die Heiratsstrafe"
kam am 28. Februar 2016 die zweite CVP-Initiative innerhalb eines Jahres zur
Abstimmung. Die Initiative verlangte, dass die Ehe gegenüber anderen Formen des
Zusammenlebens nicht benachteiligt wird, insbesondere in Bezug auf Steuern und
Sozialversicherungen. FDP, BDP, SP, GP und GLP fassten allesamt die Nein-Parole und
folgten damit dem Parlament, das sich nach langem Hin und Her dafür entschieden
hatte, der Initiative keinen direkten Gegenvorschlag gegenüberzustellen. Unterstützung
erhielt die CVP von Seiten der SVP, der EVP und der EDU, die die Ja-Parole beschlossen
hatten. Wie bereits im Vorjahr verlief der Abstimmungskampf zur Initiative der CVP
verhältnismässig lau. So wurden etwa für das am gleichen Tag zur Abstimmung
gebrachte Referendum über die zweite Gotthardröhre rund zehnmal mehr Inserate in
Schweizer Tages- und Wochenzeitungen geschaltet als für die Initiative gegen die
Heiratsstrafe. Im Falle der Durchsetzungsinitiative der SVP, über die das Schweizer Volk
ebenfalls am 28. Februar 2016 befand, fanden rund viermal mehr Inserate Eingang in
der Tagespresse als für das CVP-Volksbegehren. Dies spielte den Befürwortern in die
Karten, da es sich laut den Experten von gfs.bern um eine "potenzielle
Mehrheitsinitiative" des bürgerlich-konservativen Lagers handelte. Im Laufe des
Wahlkampfs verschafften sich die Gegner dann aber immer mehr Gehör und
vermochten ihre Argumente besser zu platzieren. Insbesondere das Argument, wonach
die Initiative gleichgeschlechtliche Paare diskriminiere, war in den Medien präsent.
Passend zum zähen parlamentarischen Ringen um die Frage, ob man dem Begehren der
CVP einen direkten Gegenentwurf gegenüberstellen wolle, und der Tatsache, dass mit
dem Initiativtext mehrere Konfliktlinien salient wurden, fiel am Ende das
Abstimmungsresultat knapp aus: 49,2% der Partizipierenden und 18 Stände stimmten
der Vorlage zu, womit die Vorlage zwar ein Ständemehr, nicht aber das Volksmehr
hinter sich hatte und entsprechend abgelehnt wurde. Die gesamtschweizerische
Stimmbeteiligung betrug 63,3%. Die höchsten Ja-Stimmenanteile erreichte die
Initiative in den Kantonen Jura (60,1%), Wallis (57,0%) und Appenzell Innerrhoden
(55,6%). Am wenigsten Zustimmung erhielt das Anliegen in den bevölkerungsreichen
Kantonen Basel-Stadt (39,5%), Zürich (43,5%) und Waadt (45,7%).

Abstimmung vom 28. Februrar 2016

Beteiligung 63,3%
Ja 1'609'152 (49,2%) / Stände 15 3/2
Nein 1'664'224 (50,8%) / Stände 5 3/2

Parolen: 
-Ja: CVP, SVP, EVP, EDU
-Nein: FDP, BDP, SP, GP, GLP 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.02.2016
DAVID ZUMBACH

01.01.90 - 01.01.20 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Im Juni 2017 eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zu einer Revision des
Verrechnungssteuergesetzes (VStG). Neu soll die Eidgenössische Steuerverwaltung bei
der Rückerstattung der Verrechnungssteuer kulanter sein können. Konkret sollen
natürliche, in der Schweiz ansässige Personen die Rückerstattung ihrer
Verrechnungssteuer auch dann fordern können, wenn sie vor der Rechtskräftigkeit der
ordentlichen Veranlagung nichtdeklarierte Beträge nachdeklarieren oder die
Steuerbehörden ein Versäumnis entdecken. Damit würde die Verschärfung der Praxis
aufgrund zweier Bundesgerichtsurteile rückgängig gemacht. Die Bundesratsvorlage
nahm das Anliegen einer Motion Schneeberger (fdp, BL) auf, die der Bundesrat aufgrund
einer zu wenig expliziten Formulierung der zeitlichen Begrenzung der
Rückforderungsmöglichkeiten zur Ablehnung empfohlen hatte. 

In der Vernehmlassung stiess die Vorlage mehrheitlich auf Zustimmung, gegen einzelne
Bestimmungen gab es jedoch durchaus Einwände von allen Seiten. Insbesondere eine
Ergänzung im erläuternden Bericht, wonach die Rückerstattung nur bei Vorliegen eines
Strafurteils verwirkt werden könne, stiess vor allem bei den Kantonen auf Kritik. Sie
betonten, dass ein Abwarten von Strafurteilen zu jahrzehntelangen Verzögerungen
führen könne und daher nicht praktikabel sei. Zudem befürchteten sie, dass die
kantonalen Behörden dadurch im Zweifelsfall auf ein Strafverfahren verzichten und
eine Rückerstattung gewähren würden. Dadurch müssten sie aber womöglich die
entsprechenden Kosten selber übernehmen, falls die ESTV anschliessend der Ansicht
sei, dass ein Strafverfahren hätte durchgeführt werden müssen. Stattdessen sollen die
kantonalen Verrechnungssteuerämter die Berechtigung erhalten, zu prüfen, ob eine
Nicht- oder Falschdeklaration fahrlässig oder vorsätzlich erfolgte. Umstritten war auch
die eigentliche Raison d’être des betreffenden Artikels, nämlich die Ablauffrist für
entsprechende Anträge: Sollen Nachdeklarationen bis zum Ablauf der Frist für
Einsprachen gegen die Veranlagung möglich sein, wie es der bundesrätliche Vorschlag
vorsah, oder zum Beispiel bis zum Ende der dreijährigen Antragsfrist für
Rückerstattungen, wie es die CVP vorschlug? Uneinig waren sich die
Vernehmlassungsteilnehmenden auch bezüglich der Frage, ob die entsprechende
Regelung rückwirkend und somit auch für die zahlreichen aus diesem Grund
zurückgestellten Fälle gelten soll. Einige Kantone sowie die Finanzdirektorenkonferenz
lehnten die Rückwirkungsklausel ab, da sie zu rechtsungleichen Ergebnissen führen
würde. 
Die SP und einzelne Kantone wiesen zudem darauf hin, dass sich die Deklarationsmoral
seit der Verschärfung der Praxis verbessert hatte, sich mit der aktuellen Änderung aber
vermutlich wieder verschlechtern werde. Die SP gab an, sie unterstütze die Änderung
unter Vorbehalt und bei einer strikten Auslegung der Fahrlässigkeit. Kritischer zeigte
sich der Städteverband, der die Verwirkungsvorschrift nicht aufweichen wollte. Die
Verwirkung solle als Regelfall beibehalten werden und der entsprechende Artikel
bestehen bleiben. Stattdessen sollen die Ausnahmen in einem zweiten Absatz erläutert
werden. Auch der SGB bestand darauf, dass keine Anreize zur Falsch- oder
Nichtdeklaration geschaffen werden, damit die Verrechnungssteuer auch zukünftig
ihren Zweck als Sicherungssteuer erfülle. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.06.2017
ANJA HEIDELBERGER

Bei der anfangs Dezember 2017 zu Ende gegangenen Vernehmlassung zur
Steuervorlage 17 (SV17) gingen 127 Stellungnahmen ein. Unbestritten waren die
Dringlichkeit sowie die Ziele der Reform, ansonsten beurteilten die Teilnehmenden die
Vorlage jedoch sehr unterschiedlich: Die KdK und die Finanzdirektorenkonferenz (FDK),
alle Kantone sowie die Städte- und Gemeindeverbände hiessen den bundesrätlichen
Vorschlag mehrheitlich gut, forderten jedoch einen Kantonsanteil an der direkten
Bundessteuer von 21.2 Prozent anstelle der im Entwurf vorgeschlagenen 20.5 Prozent.
Zahlreiche Kantone sprachen sich zudem dafür aus, die vom Bundesrat im Vergleich zur
USR III fallen gelassene zinsbereinigte Gewinnsteuer auf überdurchschnittliches
Eigenkapital wieder aufzunehmen, wie es vor allem der Kanton Zürich im Vorfeld
gefordert hatte. Diese Forderung wurde auch von verschiedenen Organisationen,
Verbänden und Kantonalparteien – insbesondere aus dem Kanton Zürich – unterstützt. 
Auch die SVP befürwortete die zinsbereinigte Gewinnsteuer und forderte zusätzliche
steuerliche Massnahmen wie einen erhöhten Steuerabzug für Start-ups. Zudem sprach
sie sich für eine Senkung der Gewinnsteuer des Bundes von 8.5 auf 7.5 Prozent aus.
Dies sollte den Spielraum der Kantone weiter vergrössern und stellte eine Reaktion auf
die Senkung der Konzerngewinnsteuern in den USA dar. Diese Absicht unterstützte auch
die FDP.Die Liberalen. Sie forderte zudem, die vorgeschlagenen steuerlichen
Massnahmen für fakultativ zu erklären, um die konkrete Ausgestaltung den Kantonen zu
überlassen – eine Position, die unter anderem auch die Economiesuisse teilte. Einig war
man sich im bürgerlichen Lager mehrheitlich in der Kritik zur Erhöhung des
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Mindestansatzes der kantonalen Dividendenbesteuerung als
Gegenfinanzierungsmassnahme. Zahlreiche bürgerliche Parteien und Organisationen,
darunter die SVP, die FDP.Die Liberalen, die BDP, der Gewerbeverband und die
Vereinigung der Familienunternehmen Swiss Family Business sprachen sich gegen diese
aus, da damit in den Ermessensspielraum der Kantone eingegriffen werde und eine
solche Regelung insbesondere den KMU schade. Die GLP schlug alternativ vor, die
Gewinnsteuer an die Dividendenbesteuerung zu koppeln: Eine höhere
Dividendenbesteuerung würde folglich tiefere Gewinnsteuern erlauben. 
Auch Akteure aus dem linken politischen Spektrum äusserten Kritik an der vorgelegten
SV17. Die SP lehnte die Fördermassnahmen wie die Patentbox und die Abzüge für
Forschung und Entwicklung ab und beantragte, diese – falls sie doch eingeführt würden
– zeitlich zu befristen. Sie befürwortete die vorgeschlagenen
Gegenfinanzierungsmassnahmen, diese gingen ihr jedoch zu wenig weit: Die
Dividendenbesteuerung sei auf mindestens 80 Prozent auf Kantons- und auf 100
Prozent auf Bundesebene zu erhöhen. Zudem sollten die Mindestvorgaben für die
Familienzulagen auf mindestens CHF 50 erhöht werden, erklärte sie. Für den SGB
stellte die Erhöhung der Dividendenbesteuerung auf 70 Prozent das Minimum dar, er
schlug sogar eine Erhöhung auf 100 Prozent sowie eine Erhöhung der Kinderzulagen auf
CHF 100 und eine Einschränkung des Kapitaleinlageprinzips (KEP) vor. TravailSuisse und
Centre Patronal forderten die Einführung eines Vaterschaftsurlaubs entsprechend der
gleichnamigen Initiative. Für die Grünen ging die Steuervorlage 17 in die falsche
Richtung, da sie den Steuerwettbewerb weiter anheize und intransparente
Steuerausfälle zur Folge habe. Sie forderten einen Mindeststeuersatz für Unternehmen
sowie Korrekturen an der USTR II, insbesondere eine Einschränkung des KEP. 
Eine Aufteilung der Vorlage – wie sie bereits kurz nach Ablehnung der USR III als «Plan
C» diskutiert worden war – brachte schliesslich die CVP ins Spiel: In einem ersten
Schritt sollen nur die breit akzeptierten und dringlichsten Elemente – die Abschaffung
der Sonderregeln für Statusgesellschaften, die Erhöhung des Kantonsanteils auf 21.2
Prozent sowie die Anpassung des Finanzausgleichs – vorgenommen werden. Die neuen
Steuerprivilegien sowie die Erhöhung der Dividendenbesteuerung und der
Kinderzulagen würden erst in einem zweiten Schritt diskutiert. Diesen Vorschlag
unterstützte der Verband Swissholdings, da «die internationale Schweizer Wirtschaft
auf die rasche Abschaffung der heutigen Regimes [...]» angewiesen sei.
Die Medien zogen im Anschluss an die Vernehmlassung insbesondere Parallelen zur
Steuerreform im Kanton Waadt: Dieser hatte als Ausgleich zu den Steuersenkungen für
die Unternehmen zusätzliche Sozialausgaben für Kindergeld, Kinderbetreuungsbeiträge
und Subventionen für die Krankenkassenprämien gesprochen, woraufhin die
Kantonsbevölkerung sowohl die USR III als auch die kantonale Umsetzungsgesetzgebung
gutgeheissen hatte. Diesem Vorbild habe nun auch Finanzminister Maurer folgen
wollen, seine sozialen Kompensationsmassnahmen seien jedoch auf wenig Anklang
gestossen – sie seien gemäss Tages-Anzeiger als «Feigenblatt» wahrgenommen
worden. 21

Im Juni 2018 erklärte das EFD in einer Medienmitteilung, dass die bisherigen Angaben
zur Höhe der von der Heiratsstrafe betroffenen Zweiverdienerehepaaren falsch
gewesen seien: Bisher sei man von 80'000 betroffenen Zweiverdienerehepaaren
ausgegangen, habe dabei aber die entsprechenden Ehepaare mit Kindern vergessen
mitzuzählen. Durch Einschluss dieser Gruppe erhöht sich die Zahl auf 454'000
Ehepaare; kombiniert mit den zuvor korrekt berechneten 250‘000 betroffenen
Rentnerehepaaren zahlen folglich insgesamt 704'000 Ehepaare mehr Steuern als
Konkubinatspaare. 
Die ursprünglich kommunizierte Zahl von 80'000 hatte unter anderem auch als
Informationsgrundlage zur Volksinitiative «Für Ehe und Familie – gegen die
Heiratsstrafe» gedient, die 2016 mit 49.2 Prozent Ja-Stimmen nur knapp gescheitert
war. Entsprechend reichte die CVP als Initiantin des Anliegens nur wenige Tage nach
Bekanntwerden der korrekten Zahlen in acht Kantonen Abstimmungsbeschwerden ein
und zog diese nach Nichteintretensentscheiden in den Kantonen ans Bundesgericht
weiter.
In den Medien wurde in der Folge spekuliert, ob das Bundesgericht den Beschwerden
stattgeben werde und ob die Abstimmung allenfalls gar wiederholt werden könnte, was
in der Schweizer Geschichte der direkten Demokratie einmalig wäre. Die Medien zogen
Parallelen zur Abstimmung über die Unternehmenssteuerreform II aus dem Jahr 2008,
die mit 49.5 Prozent Ja-Stimmen knapp angenommen worden war und zu deutlich
grösseren Steuerausfällen geführt hatte, als angekündigt worden war. Obwohl das
Bundesgericht den Klägern damals recht gab und den Bundesrat rügte, lehnte es eine
Wiederholung der Abstimmung ab, da sich die Unternehmen bereits auf die neue
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Rechtslage eingestellt hätten und die Rechtssicherheit vorgehe. Da es aber bei der
Initiative gegen die Heiratsstrafe nicht zu einer Änderung gekommen sei, liege die
Situation hier anders, spekulierten die Medien: Die Abstimmung könne wiederholt
werden, ohne zum Beispiel das laufende Projekt des Bundesrates zur Abschaffung der
Heiratsstrafe zu gefährden, erklärte zum Beispiel der Tagesanzeiger. Anders sehe es
hingegen für die von den Grünliberalen eingereichte parlamentarische Initiative Ehe für
alle aus, betonte dieselbe Zeitung weiter. Bei einer allfälligen Annahme der Initiative
gegen die Heiratsstrafe würde deren Definition der Ehe als Verbindung zwischen Mann
und Frau mit der vom Geschlecht unabhängigen, «gesetzlich geregelten
Lebensgemeinschaft», wie sie die parlamentarische Initiative auf Verfassungsstufe
festschreiben möchte, kollidieren. 
Darüber hinaus wurde die Frage diskutiert, wieso es einer neuerlichen Abstimmung
bedürfe, wenn doch der Bundesrat bereits eine Vorlage zur Abschaffung der
Heiratsstrafe präsentiert habe. Pirmin Bischof (cvp, SO) entgegnete diesbezüglich, dass
eine Annahme des Vorstosses im Parlament nicht gesichert sei und zudem nicht klar
sei, ob die Abschaffung der Heiratsstrafe ihm Sinne der CVP – also durch ein Splitting –
erfolge. 
In der Folge sistierte die WAK-SR die Beratung des bundesrätlichen Vorschlags zur
Abschaffung der Heiratsstrafe, bis der Bundesrat Rechenschaft über die Fehler
abgelegt und korrekte Zahlen vorgelegt habe. Bis dahin sollte auch das Urteil des
Bundesgerichts vorliegen, erklärte die Kommission. 22

Im Juni 2018 erklärte das EFD in einer Medienmitteilung, dass die bisherigen Angaben
zur Höhe der von der Heiratsstrafe betroffenen Zweiverdienerehepaaren falsch
gewesen seien: Bisher sei man von 80'000 betroffenen Zweiverdienerehepaaren
ausgegangen, habe dabei aber die entsprechenden Ehepaare mit Kindern vergessen
mitzuzählen. Durch Einschluss dieser Gruppe erhöht sich die Zahl auf 454'000
Ehepaare; kombiniert mit den zuvor korrekt berechneten 250‘000 betroffenen
Rentnerehepaaren zahlen folglich insgesamt 704'000 Ehepaare mehr Steuern als
Konkubinatspaare. Die ursprünglich kommunizierte Zahl von 80'000 hatte unter
anderem auch als Informationsgrundlage zur Volksinitiative «Für Ehe und Familie –
gegen die Heiratsstrafe» gedient, die 2016 mit 49.2 Prozent Ja-Stimmen nur knapp
gescheitert war. Entsprechend reichte die CVP als Initiantin des Anliegens nur wenige
Tage nach Bekanntwerden der korrekten Zahlen in acht Kantonen
Abstimmungsbeschwerden ein und zog diese nach Nichteintretensentscheiden in den
Kantonen ans Bundesgericht weiter. In der Folge entschied sich die WAK-SR mit 11 zu 0
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) die Beratung des Bundesgesetzes über die direkte
Bundessteuer bezüglich einer ausgewogenen Paar- und Familienbesteuerung zu
sistieren, bis der Bundesrat Rechenschaft über die Fehler abgelegt und korrekte Zahlen
vorgelegt habe. Bis dahin sollte auch das Urteil des Bundesgerichts zu den
Abstimmungsbeschwerden vorliegen, erklärte die Kommission. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2018
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Rund zwei Monate nachdem das Bundesgericht die Abstimmung über die Initiative der
CVP gegen die Heiratsstrafe annulliert hatte, reichten CVP-Präsident Gerhard Pfister
(cvp, ZG) im Nationalrat und Pirmin Bischof (cvp, SO) im Ständerat zwei gleichlautende
Motionen für eine Neubehandlung der Volksinitiative «für Ehe und Familie – gegen die
Heiratsstrafe» im Parlament ein. Darin forderten sie den Bundesrat auf, dem
Parlament die Möglichkeit zu geben, sich noch einmal unter Vorlage der korrekten
Zahlen eine Meinung zur Initiative bilden zu können, und entsprechend den
Bundesbeschluss über die Entscheidung des Parlaments vom Juni 2015 per sofort
aufzuheben. Denn nicht nur das Schweizer Volk, auch das Schweizer Parlament habe
auf der Basis von falschen Zahlen entschieden. Der Bundesrat solle dem Parlament nun
eine neue Botschaft zur Volksinitiative oder eine Zusatzbotschaft zu einem relevanten,
im Parlament hängigen Geschäft unterbreiten. 
Der Bundesrat erklärte, dass der entsprechende Bundesbeschluss nicht Teil des
Bundesgerichtsurteils gewesen und somit weiterhin gültig sei und er – oder auch das
Bundesgericht – nicht die Kompetenz hätten, diesen Beschluss zu ändern oder
aufzuheben. Durch eine Zusatzbotschaft zum im Parlament hängigen «Bundesgesetz
über die direkte Bundessteuer für eine (ausgewogene Paar- und Familienbesteuerung)»
erhalte das Parlament aber die Möglichkeit, das Anliegen der Volksinitiative nochmals
inhaltlich zu beraten. 
Da er sein Anliegen durch die Zusatzbotschaft erfüllt sah, zog Pirmin Bischof seine
Motion Anfang September 2019 zurück. Diskussionslos lehnte der Nationalrat in der
Herbstsession 2019 auch die Motion Pfister ab. 24
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Kurz vor Weihnachten stellte das EDI den zweiten Bericht der interdepartementalen
Arbeitsgruppe Finanzierung der Sozialversicherung (IDA-FiSo-2) der Öffentlichkeit vor.
Nachdem der erste Bericht die finanziellen Folgen der Weiterführung des geltenden
Leistungssystems in den Jahren 2010 und 2025 dargestellt hatte, wurden mit dem
zweiten Bericht die möglichen Aus-, Um- oder Abbauszenarien im Leistungsbereich
dargestellt. IDA-FiSo-1 war im Vorjahr zum Schluss gelangt, dass im Jahre 2010 15,3 Mia.
Fr. mehr nötig sind, um die heutigen Sozialleistungen inklusive
Mutterschaftsversicherung zu finanzieren. Der Bundesrat hatte IDA-FiSo-2 daraufhin
den Auftrag erteilt, anhand von drei Szenarien darzustellen, was getan werden müsste,
um den Mehrbedarf auf 9 Mia. Fr. zu beschränken, welche Massnahmen die Fortführung
des Status quo fordert und welche die Erhöhung der Ausgaben auf 18 Mia. Fr. Der IDA-
FiSo-2-Bericht zeigte den Gestaltungsraum innerhalb der einzelnen
Sozialversicherungszweige auf sowie die Auswirkungen für das ganze System, die
Versicherten und die Wirtschaft. Bei allen Varianten wurde mit einem finanziellen
Mehrbedarf gerechnet.

Sowohl die bürgerlichen Parteien und die Arbeitgeber auf der einen, als auch die SP
und die Gewerkschaften auf der anderen Seite sahen sich von den Schlussfolgerungen
des Berichtes in ihren Ansichten bestätigt. Die FDP fand, dass jetzt weder ein Ausbau
noch die Schliessung von Lücken im sozialen Netz möglich sei. Sie forderte den
Bundesrat auf, für die mittel- und langfristigen Aspekte der Finanzierung der
Sozialwerke zu einem Gespräch am runden Tisch einzuladen. Die SVP verlangte ein
Sanierungspaket, das auf der Leistungsseite zwingende Korrekturen vornehme. Die
Arbeitgeber vertraten die Auffassung, dass nur das Szenario "gezielter Abbau"
wirtschaftsverträglich sei, und dass im jetzigen Zeitpunkt die Einführung einer
Mutterschaftsversicherung nicht zur Diskussion stehen könne. Gegen jeglichen Ausbau
war auch der Schweizerische Gewerbeverband; er verlangte unter anderem ein
einheitliches Rentenalter von mindestens 65 Jahren, eine Kürzung der Bezugsdauer bei
der Arbeitslosenversicherung sowie Kostendämpfungen im Gesundheitswesen.

Ganz andere Schlüsse zogen SP und Gewerkschaften aus dem Bericht. Für die
Sozialdemokraten zeigte dieser, dass kein Bedarf für Leistungsabbauszenarien im
Sozialversicherungsbereich bestehe und auch ein Moratorium wirtschaftspolitisch
nicht zu rechtfertigen sei. Aus dem Bericht sei zudem ersichtlich, dass die Politik in der
Ausgestaltung der sozialen Schweiz der nächsten Jahrzehnte einen sehr grossen
Spielraum habe. Für den Christlichnationalen Gewerkschaftsbund (CNG) stellte der
Bericht eine gute Ausgangslage dar, um die Auseinandersetzungen über die künftige
Ausgestaltung der Sozialwerke zu versachlichen. Der Schweizerische
Gewerkschaftsbund (SGB) hingegen bezeichnete den Bericht als mangelhaft. Er liste
unzählige Abbauvorschläge auf und beschränke sich dabei auf die Bezifferung der
möglichen Einsparungen. Dabei hätten die Experten vergessen, die Folgen für die
Betroffenen darzulegen. SP und SGB verlangten die rasche Realisierung der
Mutterschaftsversicherung und der Ruhestandsrente.

Einmal mehr zwischen den Fronten versuchte sich die CVP zu positionieren. Die Partei
sprach sich sowohl gegen den Abbau als auch gegen den Ausbau, sondern für den
Umbau der Sozialversicherungen auf dem Niveau der heutigen Sozialleistungsquote
sowie für eine Mutterschaftsversicherung aus. Sie kritisierte aber, die Arbeitsgruppe sei
von zu optimistischen Arbeitslosenquoten (maximal 3,5%) ausgegangen. Sparpotential
ortete sie in mehr Eigenverantwortung und in der Missbrauchsbekämpfung. 25

BERICHT
DATUM: 23.12.1997
MARIANNE BENTELI

Am 17. September 2018 lancierte das Referendumskomitee seine Kampagne gegen das
Gesetz über die Grundlage der Überwachung von Versicherten vor dem Hauptsitz der
CSS-Krankenversicherung in Bern. Ziel dieser Aktion sei gemäss Komitee, den Fokus der
Diskussion auch auf die Krankenkassen zu lenken. Da alle Bürger krankenversichert
seien, könnten sie alle zukünftig einmal ins Visier der Sozialdetektive geraten,
argumentierte Dimitri Rougy vom Referendumskomitee. Dass das neue Gesetz –
entgegen deren Erklärungen – für die Krankenkassen wichtig sei, zeige das starke
Lobbying, das sie diesbezüglich in Bern betrieben hätten. Dieser Darstellung
widersprach die CSS: Observationen spielten für sie jetzt und auch zukünftig bei der
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Missbrauchsbekämpfung keine Rolle, erklärte CSS-Sprecherin Christina Wettstein. 
Noch während der Abstimmungskampagnen präsentierte der Bundesrat seine
Verordnung zur Anforderung an die mit der Überwachung betrauten Personen. Diese
müssten über eine Bewilligung des BSV verfügen, in den letzten 10 Jahren nicht für ein
mit der Überwachung zusammenhängendes Delikt verurteilt worden sein, über eine
Polizeiausbildung oder gleichwertige Ausbildung, dazu zählt auch eine Ausbildung an
einer Detektivschule, sowie über ausreichende Rechtskenntnisse verfügen und
mindestens zwei Jahre Berufserfahrung in der Personenüberwachung haben. Zudem
soll das BSV ein Verzeichnis über die entsprechenden Personen führen. Dies sei zwar
besser als gar keine Regelung, erklärte Silvia Schenker (sp, BS) als Mitglied des
Referendumskomitees, löse aber das Grundproblem der Überwachung nicht. 
In der Folge versuchten die Referendumsführenden klar zu machen, dass es ihnen nicht
in erster Linie darum gehe, Observationen zu verhindern. Diese dürften aber nicht
willkürlich erfolgen, sondern müssten auf einer sorgfältig ausgearbeiteten gesetzlichen
Grundlage beruhen. Eine solche stelle das neue Gesetz aber nicht dar, da zu viele
Punkte unklar seien. Zudem gingen die Möglichkeiten, welche die Versicherungen
erhielten, viel zu weit. Man würde damit «mit Kanonen auf Spatzen […] schiessen»,
betonte Anne Seydoux (cvp, JU). Erstere Kritik unterstützte auch ein bürgerliches
Komitee, vor allem bestehend aus Jungen Grünliberalen sowie teilweise aus
Jungfreisinnigen. Unterstützt wurden sie von einigen Kantonalsektionen, etwa der GLP
Neuenburg oder der CVP Jura, CVP Neuenburg und CVP Genf. Offiziell bekämpft wurde
die Vorlage schliesslich von SP, Grünen und Grünliberalen, Letztere entschieden sich
aber mit 67 zu 61 Stimmen nur knapp und gegen den Willen des Parteivorstands gegen
das Gesetz. Unterstützung in den Medien erhielten die Komitees während des
Abstimmungskampfes auch von einem Teil des Verbandes Schweizerischer
Polizeibeamter (VSPB): Die Hälfte der Verbandsmitglieder, die an einer entsprechenden
Befragung teilgenommen hätten, lehne das neue Gesetz ebenfalls ab, weil
Privatdetektive verglichen mit den Strafverfolgungsbehörden zu viele Kompetenzen
erhielten, berichteten die Medien.
Auf der anderen Seite betonten die Befürworterinnen und Befürworter des neuen
Gesetzes, zu dem unter anderem die SVP, FDP, CVP, BDP und EDU sowie zum Beispiel
der Gewerbeverband, der Arbeitgeberverband und der Versicherungsverband zählten,
dessen Wichtigkeit für die Sozialversicherungen. Einerseits sei eine konsequente
Verfolgung von Missbrauch für das Vertrauen der Bürgerinnen und Bürger in die
Sozialversicherungen zentral, andererseits könnten so Kosten gespart werden, wodurch
mehr Geld für die tatsächlich Berechtigten übrigbliebe. Um letzteren Punkt zu
verdeutlichen, führten die Befürwortenden des Gesetzes an, wie viele unrechtmässig
bezogenen Leistungen durch die Observationen gespart werden können. Alleine
zwischen 2009 und 2016 habe die IV gemäss Zahlen des BSV wegen festgestellten
Missbräuchen in etwa 2000 Fällen pro Jahr insgesamt Renten in der Höhe von CHF 1.2
Mrd. eingespart. Jährlich seien 220 Fälle mithilfe von Observationen durchgeführt
worden, wobei sich der Verdacht in der Hälfte der Fälle bestätigt habe. Der momentane
Überwachungsstopp erschwere den entsprechenden Stellen hingegen die Überführung
von Betrügerinnen und Betrügern. So erklärte die IV-Stelle Bern, dass sie im ersten
Halbjahr 2018 nur halb so viele Fälle unrechtmässig bezogener Leistungen festgestellt
habe wie im ersten Halbjahr 2017. Keine entsprechende Einschätzung abgeben wollte
jedoch zum Beispiel die IV-Stelle des Kantons Aargau, die SVA Aargau, da aufgrund der
langen Dauer der Überwachungen zu Beginn des Untersuchungszeitraums noch
Observationen eingesetzt worden seien. Auch Silvia Schenker kritisierte entsprechende
Aussagen als reine Spekulation, da nicht nachgewiesen werden könne, ob die
Unterschiede tatsächlich auf die fehlenden Observationen zurückzuführen seien.  

Ungewohnt grosse Aufmerksamkeit erhielt im Rahmen des Abstimmungskampfes das
Abstimmungsbüchlein. Das Referendumskomitee kritisierte in den Medien die
Informationspolitik des Bundesrates im Abstimmungsbüchlein deutlich. Letzteres sei
fehlerhaft, so dass die freie Meinungsbildung nicht mehr gewährleistet sei. Beanstandet
wurde insbesondere, dass das neue Gesetz durch Aussagen, wonach dieses keine
Möglichkeiten schaffe, in Wohn- und Schlafzimmern zu filmen, und wonach
Richtmikrofone und Wanzen nicht erlaubt seien, verharmlost werde. Dem widersprach
die Bundeskanzlei und erklärte, man habe die Grundsätze der Sachlichkeit, Transparenz
und Verhältnismässigkeit eingehalten. In der Folge versuchte das Komitee, den Versand
des Abstimmungsbüchlein durch eine Abstimmungsbeschwerde beim Kanton Zürich
und anschliessend beim Bundesgericht zu verhindern. Das Bundesgericht wies
hingegen den Antrag auf Versandstopp ab. Ein solcher sei nicht gerechtfertigt, weil
auch zwei weitere Vorlagen Ende November 2018 zur Abstimmung kämen. Inhaltlich
entschied es jedoch zu diesem Zeitpunkt noch nicht. 
Etwa drei Wochen vor dem Urnengang wurde schliesslich publik, dass die Zahlen des
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BSV zur Anzahl Observationen bei der IV nicht korrekt waren. So wäre etwa der Kanton
Freiburg mit knapp 4 Prozent der Schweizer Bevölkerung für 30 Prozent aller
Observationen verantwortlich gewesen; statt 70 Observationen, wie sie das BSV
aufführte, hätten in demselben Zeitraum in Freiburg jedoch nur 8 Observationen
stattgefunden, erklärte dann auch der Direktor der kantonalen
Sozialversicherungsanstalt. Auch in Bern und in Basel-Landschaft waren die Zahlen
falsch. Diese Fehler hatten Auswirkungen auf die Höhe der Einsparungen durch die
Observationen, die von der Anzahl Observationen abhängt. In der Folge musste die
Bundeskanzlei die im Abstimmungsbüchlein gedruckten Zahlen korrigieren: Jährlich
komme es bei der IV von 2'400 Fällen, in denen Verdacht auf Sozialversicherungsbetrug
bestehe, in 150 Fällen zu Observationen, nicht in 220 Fällen wie ursprünglich erklärt. Da
das Abstimmungsbüchlein zu diesem Zeitpunkt bereits gedruckt und verschickt war,
korrigierte der Bund die Zahlen nur in der elektronischen Fassung. Dies könne
womöglich rechtliche Folgen – bis hin zur Ungültigerklärung der Abstimmung – haben,
spekulierten die Medien.
Kurze Zeit später wurde ein weiterer Fehler im Abstimmungsbüchlein publik. So
berichtigte die GPK-NR eine Angabe in einer Tabelle, wonach der Nachrichtendienst
zum Beispiel Telefonüberwachungen zur Bekämpfung von «Terrorismus und
gewalttätigem Extremismus» einsetzen könne. Dies stimme nur für Terrorismus, gegen
gewalttätigen Extremismus, zum Beispiel gegen Links- oder Rechtsradikale, könne der
Nachrichtendienst keine Telefonüberwachung einsetzen. Relevant war dieser Aspekt
vor allem, weil die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage argumentierten, die
Sozialversicherungen erhielten weitergehende Kompetenzen als Polizei oder
Nachrichtendienst – was die Befürworterinnen und Befürworter bestritten. 
Nicht nur das Abstimmungsbüchlein, auch die Zahlen bezüglich der Observationen, die
der Schweizerische Versicherungsverband (SSV) publizierte, erwiesen sich kurz darauf
als unvollständig. Der Verband sprach von 100 Fällen von Observationen pro Jahr und
erklärte, das «Mittel der Observation [werde] zurückhaltend, aber effizient eingesetzt».
Dabei führte er jedoch nur die Observationen zum obligatorischen Bereich der
Unfallversicherung, nicht aber diejenigen von anderen Versicherungen (z.B.
Zusatzversicherungen, Krankentaggeldversicherungen, Haftpflichtversicherungen) auf,
bei denen Überwachungen deutlich häufiger eingesetzt werden, die jedoch das neue
Gesetz nicht betraf. 

Die Medien publizierten während des Abstimmungskampfes mehrmals Geschichten,
welche unrechtmässige Bezüge von Sozialversicherungsgeldern thematisierten. So
veröffentlichte etwa das Bundesgericht Mitte Oktober 2018 ein Urteil zu einer Person,
die wegen Sozialversicherungsbetrugs ihren Rentenanspruch verlor (9C_221/2018).
Auch ein Bericht in der «Rundschau» sowie Überwachungsvideos von Betrügern, die
der Präsident der Konferenz der kantonalen Ausgleichskassen, Andreas Dummermuth,
veröffentlichte, wurden von den Medien aufgenommenen. Andererseits kamen auch
Personen zu Wort, welche zu Unrecht observiert worden waren, und im Zusammenhang
damit wurden auch die Folgen von solchen Überwachungen beleuchtet. So könnten
diese bei den Überwachten seelische Spuren bis hin zu psychischen Beschwerden und
dem Gefühl des Überwachtwerdens hinterlassen und bestehende psychische
Erkrankungen noch verstärken, erklärte die Psychiaterin Maria Cerletti gegenüber dem
Blick. Dabei wirke nicht nur die Überwachung selbst schädlich, sondern bereits das
Wissen, dass man überwacht werden könnte. 

Deutliche Vorzeichen für den Abstimmungssonntag lieferten die Vorumfragen. Die
verschiedenen Wellen der Tamedia-Umfrage zeigten konstant einen Ja-Stimmenanteil
von ungefähr zwei Dritteln der Stimmen (1. Welle: 67% Jastimmen, 30% Neinstimmen, 2.
Welle: 68% Jastimmen, 30% Neinstimmen, 3. Welle: 67% Jastimmen, 32%
Neinstimmen), die zwei Wellen der SRG-Umfrage durch gfs.bern machten Ja-
Mehrheiten von 57 respektive 59 Prozent aus. Ob der relativ klaren Ausgangslage
begannen sich die Medien gegen Ende des Abstimmungskampfes für die Frage zu
interessieren, was bei einer Bestätigung des Gesetzes durch das Volk geschehe. So
bestehe durchaus die Möglichkeit, dass der EGMR in Strassburg auch das neue Gesetz
beanstande, weil dieses verschiedene Anforderungen des Urteils von 2016 nicht erfülle.
Zum Beispiel seien die Regelungen bezüglich der anordnenden, durchführenden und
überwachenden Einheiten sowie die Art und Weise der Überwachung zu unpräzise
formuliert, erklärte etwa Kurt Pärli, Professor für Soziales Privatrecht der Universität
Basel, ebenfalls gegenüber dem Blick. 

Am 25. November 2018 fiel das Abstimmungsergebnis ähnlich deutlich aus, wie die
Umfragen zuvor angekündigt hatten. Mit 64.7 Prozent bei einer Stimmbeteiligung von
48.4 Prozent sprachen sich die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger für das Gesetz zur
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Überwachung der Versicherten aus. Am höchsten lag die Zustimmung in den Kantonen
Appenzell-Innerrhoden (81.2%), Nidwalden (78.0%), Obwalden (76.4%) und Schwyz
(76.4%), abgelehnt wurde es in den Kantonen Jura (48.6%) und Genf (41.4%). Neben
deutlichen sprachregionalen Unterschieden – in der Deutschschweiz lag die
Zustimmung gemäss einer Auswertung des BFS durchschnittlich um fast 18
Prozentpunkte höher als in der Romandie, aber um etwa 2 Prozentpunkte tiefer als in
der italienischsprachigen Schweiz – zeigten sich auch grosse Differenzen zwischen
städtischen und ländlichen Regionen: Hier betrugen die Differenzen 15.7 Prozentpunkte
in der Deutschschweiz und 11.3 Prozentpunkte in der Romandie. Lediglich in der
italienischsprachigen Schweiz stimmten die Stadt- und die Landbevölkerung ähnlich
(2.4 Prozentpunkte Unterschied). Unterschiede zeigten sich gemäss der
Nachabstimmungsbefragung Voto auch zwischen den Altersgruppen: Personen
zwischen 18 und 29 Jahren stimmten der Vorlage nur zu 42 Prozent zu, alle übrigen
Altersgruppen wiesen Zustimmungsraten zwischen 60 und 76 Prozent auf. Ähnlich wie
zuvor die Tamedia-Nachbefragung zeigte auch Voto auf, dass die Sympathisantinnen
und Sympathisanten der Grünen (Voto: 24%, Tamedia: 22%) dem neuen Gesetz deutlich
kritischer gegenüberstanden als diejenigen der SP (Voto: 42%, Tamedia: 38%). Die
Befürworterinnen und Befürworter zielten gemäss Voto in erster Linie auf eine effektive
Missbrauchsbekämpfung bei den Sozialversicherungen ab, die Gegnerinnen und Gegner
bezogen sich in ihrer Argumentation insbesondere auf die Probleme der Vorlage
bezüglich der Rechtsstaatlichkeit. 

Das Ergebnis zeige, dass ohne schlagkräftige Organisation im Rücken zwar eine
Abstimmung erzwungen, nicht aber gewonnen werden könne, urteilten die Medien. Mit
«Die Grenzen der Bürgerbewegung» fasste das St. Galler Tagblatt die Vorlage
zusammen. Auch die Initianten betonten, dass ihnen im Hinblick auf die
«millionenschwere Kampagne der Versicherungsbranche» das notwendige Geld für
einen Vollerfolg gefehlt habe. Einen Teil ihres Ziels hätten sie jedoch dadurch erreicht,
dass durch verschiedene im Abstimmungskampf gemachte Äusserungen der
Befürworterinnen und Befürworter persönlichkeitsrechtliche Aspekte hätten geklärt
werden können, zum Beispiel die Frage von Filmaufnahmen aus Schlafzimmern. Daran
müsse sich die Justiz orientieren, auch wenn diese nicht direkt in die
Gesetzesauslegung einfliessen würden, betonte zum Beispiel Daniel Gerny in der NZZ. 

Abstimmung vom 25. November 2018

Beteiligung: 48.4%
Ja: 1'667'849' (64.7%), Stände: 21
Nein: 909'172 (35.3%), Stände: 2

Parolen: 
– Ja: BDP, CVP, EDU, FDP, SVP, Arbeitgeberverband, Gewerbeverband,
Versicherungsverband 
– Nein: GPS, GLP, PdA, SD, SP, Dachverband der Behindertenorganisationen,
Gewerkschaftsbund, Pro Infirmis, Travailsuisse
– Stimmfreigabe: EVP
* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen 26

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Der Ständerat erteilte nach ausgedehnten Vorarbeiten dem aus CVP-Kreisen lancierten
Modell einer Einheitsrente eine deutliche Absage und kehrte zum Splitting-Modell
zurück, verzichtete aber auf die im Vorschlag des Nationalrates enthaltene steilere
Rentenformel zugunsten der 1992 eingeführten geknickten Formel. Um Rentenverluste
bei den verwitweten IV- und Altersrentnerinnen und -rentnern zu vermeiden, soll bei
diesem Personenkreis ein 20-prozentiger Zuschlag zur Rente ausgerichtet werden,
allerdings höchstens bis zum Betrag der Maximalrente. Im Unterschied zum Nationalrat
beschloss die kleine Kammer zudem, vier Jahre nach Inkrafttreten der Revision auch
die altrechtlichen Renten in das neue System zu überführen. Damit soll die jahrelange
Parallelführung zweier Rentensysteme und die Ungleichbehandlung von Alt- und
Neurentnerinnen und -rentnern beseitigt werden.

Bereits zu Beginn der Debatte wurde deutlich, dass auch im Ständerat der
hauptsächlichste Diskussionspunkt die Heraufsetzung des Rentenalters der Frauen
sein würde. Zwei Rückweisungsanträge Onken (sp, TG) und Petitpierre (fdp, GE), welche
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den Bundesrat beauftragen wollten, eine Ruhestandsrente einzuführen bzw. das
Rentenalter von der Beitragsdauer abhängig zu machen, wurden ebenso verworfen wie
der Antrag einer Kommissionsminderheit, das heutige Rentenalter beizubehalten.
Hingegen wurde ein Antrag Beerli (fdp, BE) / Cottier (cvp, FR) angenommen, wonach
während einer Übergangsfrist der Kürzungssatz für die Frauen beim Vorbezug von 6,8%
auf 3,4% halbiert werden soll. Ein Antrag Onken, die Vorlage in einen Rentenalter- und
einen Splitting-Teil aufzuschlüsseln, wurde mit 32:5 Stimmen deutlich abgelehnt. 27

Nach mehrmaliger Verschiebung leitete der Bundesrat Anfang Februar dem Parlament
seine Botschaft zur 11. AHV-Revision zu. Die Vorlage stützte sich auf das 1998 einer
Vernehmlassung unterzogene erste Projekt, auf die Zwischenentscheide des
Bundesrates von Ende März 1999 sowie auf eine neue Gesamtschau zur
Weiterentwicklung der Sozialversicherungen bis zum Jahr 2025. Im Zentrum der
Revision stehen die finanzielle Konsolidierung sowie die Anpassung an neue
gesellschaftliche Realitäten. Durch Sparmassnahmen und Mehreinnahmen soll die
AHV/IV-Rechnung um rund CHF 1,2 Mrd. pro Jahr entlastet werden. Als
Zusatzfinanzierung möchte der Bundesrat die Mehrwertsteuer ab 2003 um 1,5
Prozentpunkte erhöhen (1% für die IV, 0,5% für die AHV). Wenn die Reserven des AHV-
Ausgleichsfonds unter die Schwelle von 70% einer Jahresausgabe sinken, soll zur
Ergänzung des bereits 1999 eingeführten „Demographieprozents“ ein weiterer halber
Prozentpunkt zu Gunsten der AHV erhoben werden. Weitere Mehreinnahmen ergeben
sich durch die Heraufsetzung des Beitragssatzes der Selbstständigerwerbenden und
durch die Aufhebung des Freibetrags für erwerbstätige Rentnerinnen und Rentner.
Einsparungen entfallen auf die Erhöhung des gesetzlichen Rentenalters der Frauen von
64 auf 65 Jahre, die schrittweisen Einschränkung des Anspruchs auf eine Witwenrente
sowie auf den von zwei auf drei Jahre verlangsamten Teuerungsausgleich auf den
Renten. Die rund CHF 400 Mio., die sich aus den Einsparungen durch das höhere
Frauenrentenalter ergeben, werden für die Finanzierung eines sozial verträglich
ausgestalteten flexiblen Altersrücktritts verwendet. Bis zuletzt hatte sich Bundesrätin
Dreifuss für CHF 600 Mio. eingesetzt. Einige Wochen später vertrat der Bundesrat in
seiner Botschaft zur Verwendung der überschüssigen Goldreserven der Nationalbank
die Meinung, dass ein Teil davon zur sozialen Abfederung der 11. AHV-Revision im
Bereich Rentenalter und Witwenrente eingesetzt werden könnte. Einen
entsprechenden Antrag stellte er aber nicht, da es in einem ersten Schritt darum gehe,
den legalen Rahmen für die Solidaritätsstiftung zu schaffen.

Die Vorschläge fanden in keinem parteipolitischen oder sozialpartnerschaftlichen Lager
Zustimmung. Arbeitgeber- und Gewerbeverband lehnten sowohl die Erhöhung des
Mehrwertsteuersatzes als auch Zusatzleistungen für tiefere Einkommen beim flexiblen
Altersrücktritt ab. Die FDP erklärte, sie würde der Flexibilisierung nur zustimmen, wenn
diese kostenneutral ausgestaltet werde, während sich die SVP grundsätzlich dagegen
stemmte. Gleich wie die FDP verlangte auch die CVP eine Gesamtschau sämtlicher
Sozialversicherungen; nur wenn diese vorliege, sei sie überhaupt bereit, auf die Vorlage
einzutreten. Ganz anders reagierte die SP. Sie sprach von einem schwer wiegenden
Sozialabbau, der vor allem die Frauen treffe. Der SGB bezeichnete die Vorlage als
unausgewogen; sie bringe nur den Ärmsten und den Reichsten etwas, den
Normalverdienenden aber wenig bis nichts. Der CNG erachtete die Vorlage als generelle
Demontage der AHV und drohte offen mit dem Referendum. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.02.2000
MARIANNE BENTELI

Im Frühjahr nahm die Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des
Nationalrates die Beratung dieser Vorlage auf. Sie verlangte vom BSV eine Reihe von
Zusatzberichten zu den gesamtwirtschaftlichen und gesellschaftlichen Aspekten der
Revision sowie zur Koordination mit der 1. BVG-Revision. Mehr wissen wollte sie
insbesondere über die finanzielle Entwicklung der AHV, die Situation der Frauen, die
wirtschaftliche Bedeutung der Witwen- und Witwerrente sowie die Lage der über 60-
Jährigen auf dem Arbeitsmarkt. Auskunft verlangte sie auch darüber, ob das
Leistungsprofil des BVG dem Verfassungsauftrag (Fortsetzung der gewohnten
Lebenshaltung) noch entspricht. Beim Ausbau der Finanzierung über
Mehrwertsteuerprozente folgte die SGK grundsätzlich dem Bundesrat, lehnte es aber
ab, gleichzeitig mit dieser Vorlage auch die Finanzierung der IV zu regeln. Sie bekräftigte
zudem ihren Willen, die Einnahmen aus den für die AHV bestimmten
Mehrwertsteuerprozenten vollumfänglich dieser zukommen zu lassen. Den Vorschlag,
den Beitragssatz der Selbstständigerwerbenden von 7,8 auf 8,1% zu erhöhen und den
Freibetrag für Rentner aufzuheben, hiess sie trotz Opposition aus Gewerbekreisen gut.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.05.2000
MARIANNE BENTELI
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Andere Weichenstellungen als der Bundesrat nahm sie dagegen bei den Witwenrenten
vor, welche sie weniger stark abbauen wollte. Nach dem Modell der Kommission soll
eine Witwe einen unbefristeten Rentenanspruch haben, wenn sie über 45 Jahre alt ist,
bevor das jüngste Kind das 18. Altersjahr vollendet hat; der Bundesrat hatte die
Altersgrenze bei 50 Jahren angesetzt. Für die laufenden Renten beschloss die SGK die
volle Besitzstandsgarantie; der Bundesrat hatte lediglich eine Schonfrist von drei
Jahren vorgesehen. Damit niemand durch die Maschen fällt, sollen nach dem Vorschlag
der Kommission Witwen und Witwer in prekären finanziellen Verhältnissen Anspruch
auf Ergänzungsleistungen haben – unabhängig davon, ob sie eine Verwitwetenrente
beziehen oder nicht. Aus Rücksicht auf die anstehende Volksabstimmung über die
beiden Rentenalterinitiativen beschloss die SGK, die Frage des flexiblen Rentenalters
erst im kommenden Jahr zu behandeln.

Gegen einen Abbau bei den Witwenrenten wehrten sich nach der SP auch die
Frauenorganisationen der bürgerlichen Parteien FDP und CVP, die fanden, eine
gänzliche Abkehr vom Versorgerprinzip beim Aufbau der Altersvorsorge sei nicht reif,
solange es nicht bessere Strukturen für die Erwerbstätigkeit von Müttern (insbesondere
ausserhäusliche Kinderbetreuung) gebe. Nationalrätin Egerszegi (fdp, AG) regte an, die
Witwer- und Witwenrenten analog zu den EL nur noch finanzschwachen Personen und
nicht mehr nach dem Gieskannenprinzip auszurichten.

FDP-Parteipräsident Steinegger sprach sich für eine generelle Erhöhung des
Rentenalters auf 66 oder 67 Jahre aus anstatt einer Anhebung der Mehrwertsteuer. Er
nahm damit Überlegungen der beiden freisinnigen Bundesräte Villiger und Couchepin
auf, die bereits im Vorjahr ein Pensionsalter „65 plus“ zur Diskussion gestellt hatten. Die
welschen Freisinnigen distanzierten sich von den Aussagen Steineggers, die sie als für
ihre Wählerschaft verunsichernd bezeichneten. 29

Die CVP reichte im November ihre Initiative „Für Ehe und Familie – Gegen die
Heiratsstrafe!“ ein. Die Initiative verlangt, die Benachteiligung der Ehe gegenüber
anderen Lebensformen insbesondere bei den Steuern und Sozialversicherungen
aufzuheben. Siehe dazu hier.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.11.2012
FLAVIA CARONI

Invalidenversicherung (IV)

An der Vernehmlassung zur Weiterentwicklung der IV, die von Dezember 2015 bis März
2016 dauerte, beteiligten sich alle Kantone, fünf grössere Parteien sowie verschiedene
Dachverbände der Gemeinden, Städte und der Wirtschaft, verschiedene
Versicherungs- oder Behinderteninstitutionen sowie zahlreiche nicht eingeladene
Organisationen. Die Vernehmlassung wurde mittels eines Fragebogens durchgeführt,
bei dem die Teilnehmenden ihre Zustimmung bezüglich der wichtigsten Themen in vier
Stufen angeben konnten. Dies ermöglichte dem BAG im Anschluss die Durchführung
statistischer Auswertungen, wobei sich zeigte, dass 84 Prozent der Stellungnehmenden
der Vorlage ganz oder eher zustimmten und nur 16 Prozent sie ganz oder eher
ablehnten. Zahlreiche Organisationen beschränkten sich jedoch auf die Beurteilung der
einzelnen Leistungen, nicht aber der ganzen Revision.
Bei den teilnehmenden politischen Parteien überwog die Kritik an der Vorlage:
Während SP und CVP die Revision eher befürworteten, wurde sie von der FDP und der
BDP eher und von der SVP ganz abgelehnt. Die SVP und die FDP forderten mehr
Kostentransparenz und Sparmassnahmen und lehnten einen personellen Ausbau sowie
einen Leistungsausbau (SVP) ab. SBV, SGB, Travail.Suisse und FER unterstützten die
Vorlage trotz einiger Kritikpunkte weitgehend, während der Gewerbeverband eine
Überprüfung des Kosten-Nutzen-Verhältnisses der verschiedenen Massnahmen und der
SAV Einsparungen im Leistungsbereich forderten. Die Versicherungsinstitutionen
verzichteten auf eine Gesamtbeurteilung, da sie nur die sie direkt betreffenden Aspekte
beurteilen wollten. Insgesamt wertete das BAG aber auch ihre Stellungnahmen als
mehrheitlich die Revision befürwortend. Die meisten Behindertenorganisationen
sprachen sich für die Revision aus und begrüssten das formulierte Eingliederungsziel.
Sehr umstritten war jedoch die Frage, ob ein solches mit den vorgeschlagenen
Lösungen wirklich erreicht werden könne. Einige Organisationen forderten deshalb eine
Wirkungskontrolle, die nicht die Reduktion der Rentenzusprachen, sondern die
tatsächliche Eingliederung in die Arbeitswelt untersucht. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.02.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Die CVP sprach sich für eine Stabilisierung der Sozialleistungsquote auf dem heutigen
Niveau und - wie die FDP - für einen Umbau des Sozialversicherungssystems aus.
Gemäss CVP müssen sich die Sozialwerke künftig auf die Deckung der
Grundbedürfnisse ausrichten, dafür könnten noch bestehende Lücken wie die
Mutterschaftsversicherung und die Vereinheitlichung der Familienzulagen geschlossen
werden. Um soziale Umverteilungen einfacher realisieren zu können, schlug sie die
Schaffung eines einzigen Fonds zur Finanzierung aller Sozialversicherungszweige vor,
der durch Verbrauchssteuern wie die künftige Spielbankensteuer, eine Energiesteuer
oder andere Lenkungsabgaben zusätzlich alimentiert werden soll. Die Erhebung
weiterer Lohnprozente lehnte sie ab. Bei der AHV regte die CVP den Übergang zu einer
einkommensunabhängigen Einheitsrente an. Für die Arbeitslosenversicherung soll ein
Zwei-Säulen-Konzept geprüft werden, das die Grundsicherung (Minimalrente) klar von
Ergänzungsleistungen zur Beibehaltung des Lebensstandards trennt. 31

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 05.07.1997
EVA MÜLLER

Nach einer emotionsgeladenen Debatte sprachen sich die CVP-Delegierten Anfang April
mit 177:82 Stimmen bei 9 Enthaltungen für das Steuerpaketaus. Einige CVP-
Regierungsräte hatten die Vorlage als Wahlgeschenk bezeichnet, das föderalismus- und
demokratiefeindlich und eines Rechtsstaates unwürdig sei und darauf hingewiesen,
dass das Kantonsreferendum massgeblich auf die Initiative von CVP-
Exekutivmitgliedern zustande gekommen war. Der Entscheid zugunsten der AHV-
Revision fiel mit 169:30 Stimmen bei einer Enthaltung, jener zugunsten der
Mehrwertsteuererhöhung mit 164:31 Stimmen bei 3 Enthaltungen. 32

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 05.04.2004
MAGDALENA BERNATH

An ihrer Delegiertenversammlung Anfang März in Zürich entschied sich die CVP mit
159:13 Stimmen bei 7 Enthaltungen, einem Antrag der Jungen CVP zu folgen und ein
Verbot von Gaskraftwerken anzustreben. Die Bundeshausfraktion der CVP hatte ein
Verbot von Gaskraftwerken zuvor abgelehnt, da sie diese als mögliche Übergangslösung
betrachtete. Eine Diskussion über den Bau neuer Atomkraftwerke fand nicht statt. Die
CVP-Delegierten befassten sich im Weiteren mit Massnahmen zur Erhöhung der
Energieeffizienz. Sie beschlossen, dass Energieetiketten für Haushalts- und
Elektronikgeräte obligatorisch werden sollen. Der Parteivorstand strebte auch ein
Verbot von Glühbirnen an, drang aber damit bei der Basis nicht durch. Die Vorlage ging
zurück an die Parteileitung zur Überarbeitung. Ein weiteres Thema der
Delegiertenversammlung war die Jugendgewalt. Die CVP beschloss eine Offensive im
Bereich Jugendschutz und -förderung. Sie forderte ein Bundesgesetz, das auf den vier
Säulen Repression, Prävention, Ausstiegshilfe für Täter sowie Hilfestellung für Opfer
beruhen solle. Die Jugendschutz-Offensive wurde mit 134 zu 6 Stimmen beschlossen.
Die Delegierten fassten zudem die Ja-Parole zur IV-Revision mit 204 zu 11 Stimmen bei
11 Enthaltungen. 33

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 05.03.2007
SABINE HOHL

Die CVP konnte das Wahljahr 2015 mit einer ihrer beiden Familien-Initiativen einläuten.
Nur selten hatte die CVP bisher mit Volksinitiativen operiert. Mit ihren beiden Begehren
wollten sich die Christlichdemokraten aber im Wahljahr als traditionelle Familienpartei
positionieren. Allerdings hat es die Familienpolitik in der Schweiz traditionell schwer an
der Urne, wie die Zeitung LeTemps am Beispiel der Mutterschaftsversicherung
vorrechnete, die zwar 1945 in der Verfassung festgeschrieben, aber erst 2005
umgesetzt worden sei. 
Dass Familienpolitik in der Tat ein schwieriges Pflaster zu sein scheint, zeigte die
deutliche Ablehnung des ersten der beiden CVP-Volksbegehren: Anfang März
entschieden die Stimmbürgerinnen und -bürger überaus deutlich gegen das Anliegen
der Christlichdemokraten, das eine Steuerbefreiung von Kinder- und
Ausbildungszulagen verlangt hatte. Die VOX-Analyse zeigte, dass auch die
Anhängerschaft der CVP ihre Partei ziemlich im Stich gelassen hatte. Nur knapp die
Hälfte der Befragten, die angaben, Sympathien für die CVP zu haben, stimmten mit Ja.
Auch die zweite Initiative kämpfte schon zu Beginn des Wahljahres 2015 mit einigen
Schwierigkeiten. Zwar erhielt die Idee der Abschaffung der so genannten Heiratsstrafe
einigen Sukkurs, viel zu reden gab aber der Passus im Initiativtext, mit welchem die CVP

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.2015
MARC BÜHLMANN
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die Ehe als eine „auf Dauer angelegte und gesetzlich geregelte Lebensgemeinschaft von
Mann und Frau“ definierte. Dies stiess bei Organisationen, welche die Ansichten von
gleichgeschlechtlichen Paaren vertreten, auf grosse Kritik. Mit einem Gegenvorschlag
wollte die CVP ihr Anliegen für eine gerechtere Besteuerung von verheirateten Paaren
retten; dieser wurde aber vom Parlament verworfen. In den Medien wurde das Dilemma
der CVP thematisiert, die als katholisch konservative Partei das traditionelle Ehebild
vertreten müsse, sich gleichzeitig aber auch modernen Vorstellungen nicht
verschliessen wolle, um eine modernere Klientel nicht zu vergraulen. 34
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